
Nous sommes habitants et habi-
tantes de Marcillac et questionnons 

le choix de la municipalité d’installer 
cinq caméras de vidéo-protection aux 

abords de l’école maternelle et des 2 principaux 
dépôts de poubelles.

À ce jour, 2 600 personnes ont signé la pétition en ligne 
« Non aux caméras à Marcillac-Vallon ». Parmi eux, des 
habitantes et habitants de Marcillac, de la communauté de 
communes et des alentours ainsi que 13 associations, syndi-
cats et partis politiques.

La section de Rodez de La Ligue des Droits de L’Homme, 
interpellée sur cette volonté municipale, a dénoncé un 
projet « inadapté » et « préoccupant » et ajoute que « les 
personnes chargées de la prévention sont remplacées 
par un “mirage” technologique normatif et destructeur de 
lien social. » 

Jusqu’à présent, il n’y a pas eu de 
débat public sur ce sujet.

Nous, habitantes et habitants de 
Marcillac et de la communauté 

de communes souhaitons 
questionner par ce courrier la 
mise en place de ce projet, sa 

temporalité et son coût.

Nous faisons le constat d’un 
manque de concertation dans 

une période de crise sanitaire 
peu propice aux échanges et nous nous 

inquiétons d’une décision politique qui doit 
être actée lors du Conseil Municipal de juin 2021 

sans qu’il y ait eu d’alterna-
tives proposées.

Pour remédier ensemble aux soucis 
de la vie quotidienne dans un village, 

nous, citoyens et citoyennes, pensons que 
cela peut se faire dans le cadre d’une démocratie 

locale et d’initiatives partagées.

Notre village de Marcillac-Vallon ne mérite-
t-il pas mieux que des caméras par 
lesquelles chaque habitant devient 
présumé coupable ? 

Les 18 000 euros d’argent public 
qui vont être investis dans ce projet 
ne seraient-ils pas plus utiles ailleurs ?

N’y a-t-il pas plus humain à faire pour créer du lien 
après une année diffi cile que de surveiller l’école et les 
locaux à poubelles ?

Pour le bien-être de nos enfants, nous voulons une école et un 
village sans caméras, afi n de leur montrer qu’ils sont au sein 
d’une communauté dans laquelle ils peuvent avoir confi ance 
sans avoir recours à une technologie délétère.

Pour toutes ces raisons, nous 
pensons que l’abandon du 
projet de vidéo-protection 
serait raisonnable.

Veuillez, Mesdames et Messieurs 
les élus, agréer l’expression de nos 
sentiments distingués.
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Mesdames et Messieurs les élus de Marcillac,



à l’attention de 
Mesdames et Messieurs les élus

Marie de Marcillac-Vallon
Tour de ville
12330 Marcillac-Vallon

nom

prénom

adresse

signature

COURRIER À ENVOYER OU À DÉPOSER DANS LA BOÎTE AUX LETTRES LA MAIRIE DE MARCILLAC

VOUS POUVEZ DÉCOUPER CE TRACT 
ET AFFICHER L’ ILLUSTRATION À VOTRE FENÊTRE, 

SUR LA VITRE DE VOTRE VOITURE
.. . 

POUR UN VILLAGE
SANS CAMÉRAS

12330 Marcillac-Vallon




